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L’origine contestée de la loi salique. Une
mise au point
Karl Ubl
Traduction : Thomas Lienhard
1 Pour étudier les débuts de l’époque franque, peu de documents sont aussi centraux que la
loi salique : celui qui cherche des informations sur l’organisation juridique, économique
et sociale des Francs ne pourra pas faire l’économie du plus ancien texte juridique produit
par ce peuple. Toutefois, la datation de ce document est sujette à des divergences d’une
ampleur remarquable :  alors que certains historiens admettent une conception au IVe
siècle,  d’autres au contraire plaident pour une rédaction progressive au cours du VIe
siècle. Or cette question de datation est cruciale pour l’historien, puisqu’elle détermine en
grande partie notre accès à l’histoire de la royauté, de l’aristocratie et plus généralement
des relations économiques et sociales au sein du royaume franc.
2 Les divergences à propos de la loi salique ne datent pas d’hier. Déjà en 1882, Georg Waitz,
le fondateur de la Verfassungsgeschichte allemande, parvenait à cette conclusion résignée :
« plus j’étudie les données anciennes de notre histoire juridique et politique, et plus j’en
viens à remettre en cause des données que je considérais naguère comme acquises »1. Au
moment d’écrire cette phrase, G. Waitz avait pourtant déjà derrière lui un demi-siècle
d’études  sur la  loi  salique,  et  c’était  sur  l’origine  de  celle-ci  qu’il  émettait  alors  ce
jugement réservé. Dans une publication de 1846, il avait encore proclamé avec énergie
que l’auteur de la loi salique était Clodion, le premier roi mérovingien, dans la première
moitié  du  Ve  siècle2.  Mais  par  la  suite,  l’historien  était  devenu plus  hésitant  face  à
l’opposition de plus jeunes chercheurs qui militaient pour une genèse de la loi dans les
dernières années du règne de Clovis (soit entre 507 et 511). Par la suite, cette conception
devint la communis opinio au XXe siècle,  sous l’influence de Heinrich Brunner et de la
généalogie du texte que proposaient Bruno Krusch et Karl August Eckhardt. Toutefois et
malgré  toutes  les  critiques,  G. Waitz,  dans  sa  dernière  prise  de  position  à  ce  sujet,
maintint l’idée selon laquelle la loi salique aurait été promulguée non pas pour un grand
royaume  entre  Rhin  et  Loire,  mais  pour  une  société  plus  locale,  dans  un  territoire
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restreint occupé par une population majoritairement franque. Mais il rappelait aussi le
risque qu’il y avait à vouloir résoudre de manière univoque le problème immensément
complexe de la transmission de ce texte :  « quand je  vois  l’assurance croissante avec
laquelle on présente aujourd’hui des schémas novateurs, je suis de plus en plus convaincu
qu’on a peu de chances de parvenir de cette manière à une véritable compréhension des
événements tels qu’ils se sont vraiment passés »3.
3 Cet  avertissement  continue  de  résonner  lorsqu’on  examine  les  diverses  publications
récentes à propos de l’origine de la loi salique. En particulier, les remarques qui suivent
examineront  les  travaux  de  Jean-Pierre  Poly :  il  y  a  vingt  ans,  celui-ci  soumit  à  la
communauté des historiens une thèse surprenante qui bousculait tous les schémas admis
jusque-là4. Selon lui, la loi salique n’était pas due à l’initiative de Clovis ou d’un autre roi
franc, mais fut conçue dans les années 350-353 lors d’un accord entre quatre officiers
francs au service de Rome et le peuple franc qui se trouvait sur la rive gauche du Rhin.
Cette thèse fut accueillie tantôt avec bienveillance5, tantôt avec un scepticisme distant6.
En 2008, Wolfgang Haubrichs reprit en détail le versant philologique de l’argumentation
proposée par J.-P.  Poly et aboutit  à une réponse négative7.  Du côté des historiens en
revanche, la proposition de Poly n’a pas encore été soumise à évaluation. Dans le présent
article, on commencera par présenter les principaux aspects de cette théorie en situant
celle-ci au sein des résultats que l’historiographie avait acquis depuis longtemps ; puis on
examinera  les  hypothèses  alternatives  qui  peuvent  être  envisagées  comme scénarios
plausibles pour la genèse de la loi salique. Étant données la maigre tradition manuscrite,
ainsi que la pauvreté des sources portant sur l’histoire franque au Ve et au VIe siècle, il
me semblerait téméraire de prétendre parvenir à des certitudes en ce domaine ; mais par-
delà l’analyse de détails ponctuels sur l’histoire du droit ou sur la tradition textuelle,
cette discussion à propos de la datation de la loi salique permettra en tout état de cause
d’améliorer notre compréhension générale de l’histoire des Ve et VIe siècles.
4 1. La thèse de Poly repose avant tout sur l’interprétation du prologue court de la loi
salique.  Depuis  les  travaux  d’Eckhardt,  ce  texte  est  considéré  comme le  plus  ancien
témoignage à propos de la composition de la loi, et se voit généralement daté du VIe
siècle8 : Eckhardt attribuait ce prologue au roi Gontran (561-592), mais d’autres historiens
envisagent Clovis lui-même comme auteur9. Selon ce texte, la rédaction de la loi ne serait
pas l’œuvre d’un roi, mais de quatre experts du droit : Wisogastus, Arogastus, Salegastus
et Widogastus10. Ces noms sont absents des autres sources, à l’exception d’Arogastus qui
peut être assimilé à la forme « Arbogast ». C’est pourquoi ce récit s’est vu accorder peu de
crédit : Krusch le qualifiait explicitement de légende11. Il faut donc saluer le mérite de
Poly qui, pour la première fois, a donné à ce prologue court un sens historique précis.
Selon lui, les quatre hommes en question seraient des officiers francs au service de Rome,
à savoir Gaiso, Arbogast, Salia et Flavius Nevitta. À l’initiative de l’usurpateur Magnence,
ces personnages auraient conçu, dans les années 350-353, une loi pour les Francs, qui
aurait  été  approuvée par  des  assemblées  franques lors  de trois  plaids  successifs.  Ces
assemblées  se  seraient  réunies  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  (en  Toxandrie),  dans  les
localités appelées Bodegem, Zehlhem et Witten dont les noms furent insérés dans une
version tardive du prologue court. J.-P. Poly identifie ce premier livre de lois avec les
titres 1-44 de la loi salique.
5 Dans sa dernière contribution à ce sujet, J.-P. Poly s’est fait plus prudent12. Il suggère que
dans les années 350-353, on aurait composé une version orale, qui aurait été mise par
écrit sous l’autorité d’un roi franc nommé Sigwuld13 au milieu du Ve siècle. Ce faisant, J.-
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P. Poly s’efforce de tenir compte de l’épilogue de la loi salique, qui remonte également au
VIe siècle si l’on en croit Eckhardt. Selon ce document, c’est « le premier roi des Francs »
qui a ordonné la rédaction de la loi ; mais ce personnage n’est pas nommé, ce que J.-P. 
Poly interprète comme le signe d’une damnatio memoriae. Il ne pourrait donc pas s’agir
d’un ancêtre de Clovis, et il faudrait l’identifier avec le roi Sigwuld, membre de la famille
qui dirigeait le royaume franc autour de Cologne et qui fut ultérieurement anéantie par
Clovis. Sigwuld aurait régné, pour le compte d’Aetius, sur les Francs saliens après la mort
de Clodion en 435 et ce serait à cette époque qu’il aurait fait rédiger le droit de ce peuple.
6 Pour  le  dire  prudemment,  cette  reconstruction  est  hardie.  Parmi  les  innombrables
problèmes qu’elle soulève,  il  faut d’abord se demander si  les années 350-353 peuvent
constituer  une hypothèse recevable pour dater  la  première version de la loi  salique.
Comme on le  signalait  plus  haut,  W.  Haubrichs  s’est  livré  récemment  à  une analyse
philologique qui  réfutait  les constructions étymologiques de J.-P. Poly.  Seul  Arogastus
peut être rapproché du nom, courant chez les Francs, d’Arbogast ; en revanche, si l’on suit
les analyses convaincantes de W. Haubrichs, les trois autres chefs militaires barbares du
IVe siècle ne peuvent être assimilés avec les personnages nommés dans le prologue. Dans
le cas de Salia et Nevitta, l’origine franque n’est pas mentionnée et de plus, il s’agit là de
noms germaniques orientaux, et non pas francs ou germaniques occidentaux. Quant au
chef militaire Gaiso, son nom ne peut guère résulter d’une latinisation de Wiso(gast). Et
W. Haubrichs exprime le même scepticisme à propos des toponymes pour lesquels J.-P. 
Poly propose une identification : les critères philologiques permettent de les situer dans
l’espace  rhénan  ou  flamand,  mais  pas  de  fournir  une  localisation  plus  précise14.
L’hypothèse de la Toxandrie n’est donc pas incontournable, d’autant plus que le prologue
court lui-même, dans sa version originelle, ne mentionne pas les toponymes et, dans la
version allongée, situe ces lieux sur la rive droite, et non pas gauche, du Rhin15.
7 Du point de vue des historiens, il est peu vraisemblable que des chefs militaires en place
vers 350 (Salia et Gaiso) aient coopéré avec un officier actif sous Julien (Nevitta est en
effet attesté en 361-363) et avec un autre qui est attesté sous Théodose Ier (Arbogast :
388-391) pour mettre en place une codification16. Aucune source ne mentionne une action
commune de ces quatre personnages.  Par ailleurs,  le contenu de la loi  salique plaide
également contre une datation aussi précoce. En effet, il est bien connu que dans cette loi,
les  provinciaux  romains  sont  manifestement  subordonnés  aux  Francs  puisque  leur
Wergeld est  inférieur de moitié  à  celui  de ces  derniers.  Cette  clause reflète l’autorité
vacillante de l’empire romain occidental, et il aurait été étonnant qu’elle soit promulguée
sous l’autorité de Rome. De plus,  la loi  postule l’autorité monarchique d’un roi,  alors
qu’au IVe siècle,  les Francs apparaissaient gouvernés par plusieurs petits  roitelets :  il
fallut attendre le Ve siècle pour que se cristallise le pouvoir d’une dynastie, celle des
Mérovingiens.
8 Il faut donc oublier l’idée d’une genèse de la loi salique au IVe siècle. D’ailleurs outre les
éléments philologiques et contextuels ainsi que les indices fournis par le contenu même
de la loi, on peut aussi se demander ce qu’une telle hypothèse apporte à l’historien. En
effet,  personne n’envisage de faire remonter les versions conservées de la loi  au IVe
siècle :  J.-P. Poly lui-même renonce à associer l’un des textes survivants (ou même un
simple fragment de ces derniers) à l’hypothétique version originelle. De ce fait, le postulat
de  cette  version  primitive  n’a  pas  d’autre  but  que  de  donner  un  sens  concret  aux
anthroponymes du prologue court, par une tendance que Herwig Wolfram a qualifiée de
« délire prosopographique »17 : l’accumulation des hypothèses semble ici abusive. Il faut
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donc se résigner à laisser ouverte la question consistant à savoir si les noms germaniques
du prologue transmettent une réalité historique qui nous reste inaccessible ou si, comme
le pense W. Haubrichs, ils relèvent d’une pure légende fondatrice.
9 En revanche,  la seconde partie de la démonstration de J.-P. Poly n’est pas tout à fait
originale. Au XIXe siècle, des historiens réputés prirent parti pour une genèse de la loi
salique au Ve siècle, soit en considérant que ce texte était celui qui nous est conservé, soit
en admettant qu’il avait existé une version primitive en francique, qui subsisterait sous
forme  atrophiée  dans  les  gloses  franques  qui  accompagnent  le  texte18.  L’argument
essentiel pour cette conception réside dans l’épilogue qui, dans deux manuscrits, clôt une
série de textes ajoutés à la  loi  salique.  Cet  épilogue,  comme on l’a  vu,  fait  remonter
l’origine de la loi salique à un primus rex Francorum ; il mentionne des compléments qui
auraient été apportés au texte par ce roi lui-même puis, « après beaucoup de temps », par
Childebert Ier et par Clotaire Ier19. Cette information se rapporte sans aucun doute au
Pactus pro tenore pacis que ces deux rois ont édicté entre 524 et 558, et qui est également
présent dans d’autres manuscrits. L’auteur de l’épilogue est bien informé sur l’histoire de
ce texte, ce qui rend probable une rédaction de l’épilogue lui-même au courant du VIe
siècle20.
10 Un des problèmes principaux réside dans l’identification de ce primus rex Francorum. On
s’est longtemps refusé à y reconnaître Clovis, en considérant que dans un texte du VIe
siècle,  le  nom  de  ce  dernier  aurait  forcément  été  évoqué21.  D’ailleurs  dans
l’historiographie des VIe-VIIIe siècles, Clovis n’est jamais qualifié de « premier roi des
Francs ».  De son côté,  Grégoire de Tours éprouvait  des  difficultés  considérables  pour
reconstituer  les  débuts  de  la  dynastie  mérovingienne,  ne  disposant  pas  de  sources
historiques suffisamment abondantes22. Il se contenta donc de juxtaposer les mentions
fragmentaires  qu’il  avait  trouvées  et  qui  mentionnaient  toujours  plusieurs  rois
simultanés avant que n’émerge, avec Clodion, une personnalité plus marquante. Selon
Grégoire, Clodion résidait à Dispargum (Duisburg ?) et était un parent des Mérovingiens23 ;
il élargit la domination franque jusqu’à Cambrai, mais subit une défaite près d’Arras entre
440  et  450  face  à  l’officier  romain  Aetius.  Clodion  pourrait  donc  constituer  un  bon
candidat pour la paternité de la loi salique. Il est vrai que les rois suivants au cours du Ve
siècle, tels que Mérovée et Childéric, pourraient également entrer en lice, puisque nous
ne pouvons absolument pas savoir par quels biais l’auteur de l’épilogue avait accès à
l’histoire des Francs lors du siècle précédent. En revanche, on s’écarte du domaine du
vraisemblable si l’on considère, comme le fait J.-P. Poly, qu’il doit s’agir d’un membre de
la famille royale chez les Francs rhénans. Après tout, le roi Sigwuld est un personnage qui
est moins bien attesté dans les sources que dans l’imagination historique de J.-P. Poly24 ;
et même une abdication de Clodion après la défaite contre Aetius n’est documentée nulle
part. Autrement dit, si l’on veut sauver la véracité de l’épilogue, les rois mérovingiens
depuis Clodion jusqu’à Childéric semblent des candidats bien mieux appropriés que le roi
Sigwuld monté ex machina par J.-P. Poly.
11 2. Si quelques historiens ont approuvé la thèse de J.-P. Poly malgré les problèmes que
pose celle-ci,  c’est peut-être parce que l’attribution de la loi à Clovis,  qui demeure la
théorie dominante, n’est pas non plus convaincante. Ce problème a été bien posé par
Alexander  Murray,  excellent  connaisseur  de  l’histoire  juridique  mérovingienne :
« Although modern scholarship seems happy with the idea that Clovis issued Lex Salica,
there is in fact no evidence that he did so »25. Il ne sera donc peut-être pas inutile de
rappeler ici, fort brièvement, les arguments que l’historiographie ancienne, par exemple
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G. Waitz, avançait à la fois contre l’idée d’une genèse dans les dernières années de Clovis
et contre l’hypothèse d’un texte qui aurait été destiné à être appliqué dans toute la Gaule
du Nord.
12 a) Un premier indice pour une origine précoce se trouve dans le titre même du livre, qui
est attesté dans tous les manuscrits de la version mérovingienne. En effet, le nom des
Saliens n’apparaît que dans des sources du IVe siècle, appliqué alors aux Francs soumis
par Rome et installés en Toxandrie26. C’est l’empereur Julien qui, pour la première fois,
évoqua  les  Saliens  en  affirmant qu’il aurait  soumis  ceux-ci  à  son  autorité.  Ammien,
Claudien et Zosime employèrent également cet ethnonyme ; Sidoine Apollinaire fit encore
étalage  de  son  érudition  en  recourant  au  terme  de  Saliens.  Puis  celui-ci  disparut
complètement au profit de celui des Francs et ne subsista plus que dans le titre de la loi
salique.
13 b) Par ailleurs, le système monétaire de la loi salique a également nourri une discussion
énergique  chez  les  historiens.  En  effet,  ce  corpus  légal  est  le  seul  dans  lequel  les
compensations  monétaires  furent  d’abord  calculées  en  deniers  puis,  dans  un  second
temps seulement, se virent attribuer une équivalence en sous27. On s’accorde à considérer
que ce denier ne peut pas désigner la monnaie d’argent romaine du même nom, qui pesait
un poids différent et dont la frappe fut progressivement abandonnée au IIIe siècle. Le
denier de la loi salique correspond plutôt à la silique, qui fut introduite vers 400. Si l’on
continua  à  employer  le  terme  de  denarius,  c’était  parce  que  chez  les  Germains  qui
connaissaient bien le denier d’argent, ce terme était devenu l’appellation courante pour
désigner n’importe quelle monnaie produite avec ce métal. Sous Clovis, au contraire, le
sou d’or avait retrouvé sa place dominante, tandis que les monnaies d’argent de cette
époque avaient un poids bien inférieur à celui du denier dans la loi salique.
14 c)  La  vie  économique  des  Francs,  telle  qu’elle  est  reflétée  dans  la  loi  salique,  est
caractérisée  par  des  échanges  réduits  à  une  échelle  très  locale28.  On  y  perçoit  des
exploitations isolées, des agglomérations rurales où domine l’élevage ; la céréaliculture au
contraire se voit accorder peu d’importance et l’artisanat n’est évoqué que de manière
occasionnelle. On n’y trouve pas trace de propriétés foncières importantes, à l’inverse de
ce que l’on peut observer dans des lois plus tardives. Commerce et vie urbaine sont pour
ainsi  dire  inexistants.  Cette  économie  rudimentaire  semble peu  compatible  avec  le
royaume élargi par Clovis, qui incluait désormais toute la Gaule du Nord29. 
15 d) De manière plus générale, les structures sociales sont peu différenciées. À côté des
Francs libres,  on rencontre surtout des demi-libres et des esclaves ;  en revanche, une
aristocratie nettement distincte ou une catégorie de grands propriétaires fonciers ne sont
pas prises en compte. Attribuée à l’époque de Clovis, cette situation a donné lieu à des
interprétations contradictoires parmi les historiens, et le débat n’est pas clos30. Toujours
est-il que par ailleurs, la royauté ne joue également qu’un rôle secondaire. Le roi peut
placer quelqu’un sous sa protection et  constitue une des instances dans le processus
judiciaire ; en revanche, la forte autorité royale attestée à partir de Clovis, que Grégoire
de Tours décrit même comme un pouvoir arbitraire, n’est pas perceptible dans cette loi.
16 e) La plus ancienne version de la loi salique (version A) semble être de nature résolument
profane, même s’il subsiste quelques discussions à ce sujet31 : contrairement à ce qu’on
observe dans  tous  les  autres  codes  de  lois  des  royaumes post-romains,  les  questions
ecclésiastiques ne sont pas prises en compte. Pourtant, dès le début de son règne, Clovis
avait  entretenu des contacts intensifs  avec les milieux chrétiens,  comme le prouvent
notamment la célèbre lettre de l’évêque Rémi de Reims ou la Vita de Geneviève32 ; après
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son mariage avec Clotilde, ces influences étaient encore plus fortes quelle que soit la date
exacte de son baptême entre 496 et 508. En tout état de cause, il semble peu plausible que
cette  loi  ait  été  promulguée  après  le  baptême :  la  lettre  de  Clovis  pour  les  évêques
d’Aquitaine en 507, seul document conservé qu’il ait rédigé lui-même, prend résolument
la défense de l’Église33.
17 La plupart des historiens reconnaissent ces caractéristiques de la loi salique, et pourtant
beaucoup d’entre eux restent fidèles à l’idée d’une origine dans les dernières années de
Clovis. Ce phénomène tient, me semble-t-il, à deux facteurs principaux. 
18 En premier lieu, on ne saurait contester l’importance des victoires de Clovis34. Celui-ci
rivalisa avec le roi des Burgondes Gondebaud et avec le roi des Wisigoths Alaric II pour
obtenir la prééminence en Gaule ; alors que son père gouvernait encore un petit royaume
autour de Tournai dans le nord-ouest de la Gaule, Clovis soumis progressivement tous les
rois importants dans son entourage ; il commença par vaincre le dernier représentant de
l’autorité romaine, le « roi des Romains » Syagrius localisé à Soissons35, puis il triompha
des Alamans, mena la guerre contre les Burgondes, remporta la victoire contre Alaric II à
Vouillé en 507 et assujettit les autres rois francs dans cet espace autour du Rhin. Un tel
contexte fortifiait l’hypothèse selon laquelle Clovis aurait aussi rivalisé avec Gondebaud
et Alaric par son activité législatrice. D’ailleurs dans le domaine du droit ecclésiastique,
cette hypothèse est  avérée puisque,  peu de temps après le  concile  rassemblé par les
Wisigoths à Agde (506), Clovis rassembla son propre synode national à Orléans (511). Dans
le domaine du droit profane, il est attesté que Gondebaud comme Alaric ont fait établir un
code de lois (Liber Constitutionum, Bréviaire) : si l’on attribuait la loi salique à Clovis, la
concurrence serait ainsi élargie à d’autres domaines. En outre, une telle datation serait en
harmonie avec la principale motivation des rois barbares pour rédiger des lois. En effet,
depuis les publications d’Hermann Nehlsen et de Patrick Wormald, les codes de lois post-
romains sont analysés essentiellement comme des outils d’autoreprésentation royale, qui
permettaient de légitimer l’appropriation de l’autorité romaine36. Et de fait, Clovis veillait
attentivement à se présenter comme un dirigeant modèle dans la tradition de l’empire
romain, comme le prouve notamment la dignité du consulat qui lui  fut décernée par
l’empereur en 50837.
19 Le second argument pour une attribution à Clovis procède du texte lui-même. En effet, le
titre 47 désigne ainsi la Loire et la forêt Charbonnière comme limite géographique pour la
juridiction de la loi salique38. Ainsi, lorsque quelqu’un affirme qu’un bien lui a été dérobé,
le précédent propriétaire du bien en question doit également être convoqué devant le
tribunal ;  si  l’accusé,  l’accusateur  et  le  propriétaire  précédent  vivent  dans  l’espace
compris entre la Loire et la forêt Charbonnière, le délai pour répondre à la convocation
est de 40 jours.  S’ils résident au-delà, ce délai est étendu à 80 jours.  Une telle clause
suppose que l’autorité franque se soit déjà élargie au-delà de la Loire39. Autrement dit,
lorsque fut rédigé le titre 47, le royaume mérovingien avait déjà annexé l’Aquitaine aux
dépens des Wisigoths : l’année 507 apparaîtrait donc comme un terminus post quem assuré.
Par ailleurs, une rédaction après la mort de Clovis en 511 est exclue, puisque dans les
années  ultérieures,  le  domaine  entre  Loire  et  forêt  Charbonnière  fut  partagé  entre
plusieurs dirigeants, alors que la loi salique ne postule que l’existence d’un seul roi ; en
outre,  les  fils  de  Clovis  Childebert  Ier  et  Clotaire  Ier  se  fondaient  déjà  sur  cette  loi
lorsqu’ils  rédigèrent  eux-mêmes  le  Pactus  pro  tenore  pacis.  C’est  pourquoi  de  grands
connaisseurs de la loi salique, depuis Heinrich Brunner jusqu’à Karl August Eckhardt en
passant par Bruno Krusch, plaidèrent pour une genèse dans les années 507-51140.
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20 Pour  sa  part,  J.-P. Poly  ne  tient  pas  compte  de  ces  arguments,  parce  qu’il  rejette
l’identification  de  la  Loire.  Il  est  vrai  que  déjà  G. Waitz,  suivi  en  cela  par  d’autres
historiens du XIXe siècle, proposait de reconnaître dans le fleuve cité par la loi la Lys,
affluent  de  l’Escaut41.  Cette  suggestion  aurait  modifié  la  donne,  car  dans  ce  cas,  on
pourrait  considérer  que  la  loi  n’a  été  promulguée  que  pour  la  Toxandrie,  ce  qui
permettait d’admettre une rédaction au début du Ve siècle. Toutefois, depuis G. Waitz,
des historiens du droit et des bons connaisseurs de l’histoire locale ont pris parti contre
cette  identification  avec  la  Lys42.  Certes,  ce  schéma aurait  l’avantage  d’impliquer  un
territoire  relativement  restreint,  ce  qui  correspondrait  assez  bien  aux  réalités
économiques et sociales décrites plus haut ; mais en dehors de cela, cette thèse manque
cruellement d’arguments. En effet, la Lys n’est jamais qualifiée de fleuve-frontière : elle
n’est même absolument pas nommée dans les sources du haut Moyen Âge. En revanche,
Loire et forêt Charbonnière sont des frontières bien établies depuis l’Antiquité, que ce soit
dans la géographie politique ou, par la suite, dans les délimitations ecclésiastiques : la
Forêt charbonnière faisait office de frontière entre la Belgique seconde et la Germanie
inférieure, alors que la Loire séparait la Lyonnaise et la province d’Aquitaine.
21 À première vue, il semble donc que le titre 47 puisse fournir un point d’Archimède pour
fixer chronologiquement la composition de la loi salique. Si les discussions continuent
malgré ce repère fiable, c’est en raison de l’inadéquation entre le contenu du texte et le
territoire  ainsi  défini :  j’ai  déjà  signalé  que  le  monde  de  la  loi  salique  évoquait  des
pouvoirs très locaux, sans aristocratie ni royauté forte, ainsi que la prédominance d’un
élevage rudimentaire sans commerce ni vie urbaine. Il n’est donc pas étonnant que dans
les  dernières  années,  J.-P. Poly ait  été  suivi  par  d’autres  historiens  qui  envisageaient
l’époque  antérieure  à  Clovis43.  Parmi  d’autres,  Chris  Wickham  considère  comme
invraisemblable que cette loi ait pu porter sur l’ensemble de la future Neustrie, où, vers
500, Paris et la Seine constituaient des centres économiques importants44.
22 Un problème supplémentaire pour prendre le titre 47 comme point d’Archimède réside
dans  le  fait  qu’à  l’époque  de  Clovis,  la  région  entre  Loire  et  forêt  Charbonnière  ne
possédait aucune unité territoriale. Si nous suivons la chronologie de Grégoire de Tours
(et nous n’avons guère le choix), alors Clovis a certes, déjà dix ans avant la guerre contre
les  Wisigoths,  étendu son influence  au-delà  de  la  forêt  Charbonnière  par  sa  victoire
contre les Alamans ; mais dans l’espace qui s’étendait jusqu’à la Loire, c’est seulement
après  son  succès  contre  les  Wisigoths  que  Clovis  parvint  à  éliminer  son  dernier
concurrent en la personne du roi Ragnachaire de Cambrai. Même la nouvelle chronologie
proposée récemment par Ian Wood ne modifie rien à ces quelques données45. 
23 Il est vrai que l’on pourrait être tenté de contourner ce problème en considérant que la
loi salique n’aurait été promulguée que pour les Francs saliens présents dans le royaume
élargi  de  Clovis,  qui  auraient  quitté  leur  région de  Toxandrie  pour  s’installer  plus  à
l’ouest, en direction de la Loire. Mais pour toute une série de raisons, cette interprétation
ethnique ne tient pas la route. En effet, aucune source ne nous incite à penser qu’une
identité salienne avait encore de la consistance à l’époque de Clovis ; il semble bien plutôt
qu’au cours du Ve siècle, le nom des Saliens disparut complètement au profit de celui des
Francs. Une partition entre Francs saliens et Francs rhénans avait donc disparu à cette
date, en admettant qu’elle ait jamais existé. En outre, si l’on veut prendre en compte,
malgré  les  risques  inhérents  à  cet  exercice,  l’interprétation  ethnique  des  données
archéologiques46, la pénétration des Francs n’avait pas dépassé la Somme à l’époque de
Clovis, et encore au cours du VIe siècle, elle ne s’étendit pas sensiblement plus à l’ouest47.
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Si le nom de Francia s’imposa finalement pour désigner tout l’espace jusqu’à la Loire, ce ne
fut  pas  en  raison  d’une  migration  ethnique,  mais  à  cause  d’évolutions  politiques  et
sociales qui s’imposèrent ultérieurement, à la fin du VIe et au courant du VIIe siècle, dans
la terminologie politique48. Au Ve siècle, les régions côtières de la Gaule n’étaient encore
qualifiées que de Tractus Armoricanus (et Nervicanus),  des termes que reprenait encore
l’historien byzantin Procope au siècle suivant49 ;  pour sa part, Grégoire de Tours parle
généralement de Gallia, n’employant le terme de Francia que de manière exceptionnelle50.
Il  est  donc  difficile  d’admettre  que  la  Loire  et  la  forêt  charbonnière  aient  pu  être
considérées comme des frontières politiques ou ethniques à l’époque de Clovis.
24 On ne prétendra pas résoudre définitivement le mystère du titre 47 ; mais il ne sera peut-
être pas inutile de rappeler ici la tradition manuscrite fort complexe du code de lois pour
réévaluer la valeur de ce passage comme point d’Archimède. La version la plus ancienne
(version  A)  est  conservée  dans  quatre  manuscrits  qui  datent  tous  de  l’époque
carolingienne51. Le témoin le plus ancien, un manuscrit de Wolfenbüttel, remonte au VIIIe
siècle.  Trois  de  ces  manuscrits  permettent  de  déceler  une  réécriture  qui  date
probablement de l’époque mérovingienne :  en effet,  les sommaires et  les numéros de
titres contenus dans ces codex (un témoignage codicologique étonnamment peu exploité
jusqu’ici)  attestent  des  ajouts  par  rapport  aux  65  titres  originels.  Le  manuscrit  A1
énumère ainsi 77 titres, l’A2 en compte 93, et l’A3, 84. Le manuscrit A4 est le seul qui reste
fidèle aux 65 titres de la version initiale. La raison de cet écart est que les manuscrits A1,
A2 et A3 ont incorporé des capitulaires additionnels du VIe siècle comme faisant partie
intégrante de la loi salique. Deux de ces sources additionnelles peuvent être identifiées
sans l’ombre d’un doute par la mention explicite des législateurs : il s’agit du Pactus pro
tenore  pacis qui  fut  évoqué plus  haut,  ainsi  que de  l’édit  de  Chilpéric.  On peut  donc
légitimement se poser la question de savoir si ce ne fut pas au cours de ces compilations
que le titre 47 fut étendu à une aire élargie puis, dans un second temps, corrigé également
dans le manuscrit A452.
25 Cette hypothèse ne peut être démontrée avec certitude ; mais elle ferait sens pour deux
raisons. 
26 En premier lieu,  les  travaux d’H.  Nehlsen,  qui  ont  exploré en profondeur l’évolution
juridique du royaume franc au VIe siècle, ont mis en lumière la proximité entre certaines
clauses  de  la  loi  salique  et  des  capitulaires  additionnels53.  H.  Nehlsen  n’excluait  pas
l’hypothèse selon laquelle le texte en 65 titres aurait subi des modifications ultérieures. Il
est vrai que cette idée repose sur l’hypothèse fragile selon laquelle les normes juridiques
connaissent une évolution linéaire et peuvent donc être datées ; cette fragilité ne justifie
pourtant pas qu’on exclue cette idée a priori,  comme l’a fait l’historiographie dans les
dernières années. 
27 En  second  lieu,  ce  schéma  serait  plus  en  conformité  avec  les  modifications  de  la
terminologie  politico-géographique  mérovingienne  telle  que  nous  pouvons  la
reconstituer.  Rappelons en effet  les  données suivantes :  le  terme d’Austrasie apparaît
dans le dernier tiers du VIe siècle pour désigner le Teilreich oriental centré sur Reims
(puis Metz)54. Le toponyme complémentaire, celui de Neustrie, émerge pour la première
fois dans la Vie de Colomban rédigée par Jonas de Bobbio, donc vers 640, et désignait
l’ensemble compris entre la Loire et la forêt Charbonnière55. Cet espace avait été unifié
par Chilpéric quand celui-ci annexa des parts du royaume que détenait son frère aîné
Sigebert,  décédé en 575. Lorsqu’en 613, Clotaire II  réunifia l’ensemble du royaume, la
bipartition de la Francia entre la Neustrie et l’Austrasie perdura et demeura une notion
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fondamentale pour l’espace mérovingien au VIIe siècle. Il me semble plausible que le titre
47 de la loi salique porte sur le royaume de Neustrie, ce qui signifierait qu’il aurait été
inséré dans le code de lois bien après la rédaction initiale de ce dernier56. Mais encore une
fois, la tradition manuscrite est trop ténue pour permettre une conclusion catégorique à
propos de ces modifications. 
28 3. Si l’on émousse ainsi l’importance du titre 47, il n’y a plus aucune raison décisive pour
placer la  loi  salique dans les  dernières années du règne de Clovis.  Peut-on,  dès lors,
proposer  une  nouvelle  périodisation ?  Dans  la  dernière  partie  du  présent  article,  je
voudrais souligner qu’une telle quête est vaine à partir des textes du VIe siècle, et que ces
sources sont bien plus révélatrices sur le VIe siècle lui-même que sur la genèse du code de
lois. Pour ce faire, penchons-nous à nouveau sur le prologue court et sur l’épilogue.
29 Karl August Eckhardt attribuait le prologue court à la version C, qu’il datait de l’époque
du roi  Gontran57.  J’ai  déjà  eu  l’occasion de  signaler  les  lacunes  de  cette  thèse  et  de
proposer une alternative58. De mon point de vue et selon toute probabilité, la version C fut
l’œuvre du roi Chilpéric, ce qui a déjà été reconnu par les historiens du droit. Mais le lien
entre cette version et le prologue court est bien plus ténu qu’on ne le croit si  on se
contente de l’édition critique de K. A. Eckhardt. Certes, le prologue court est présent dans
deux des trois manuscrits de la version C, mais il y cohabite toujours avec le prologue
long  qui  remonte  à  Pépin  Ier.  Une  rédaction  à  l’époque  de  la  version C  n’est  donc
absolument  pas  évidente. Plus  généralement,  dans  toute  la  tradition  manuscrite,  y
compris  plus  tardive,  le  prologue court  n’est  jamais  disjoint  du prologue long :  c’est
également le cas dans d’autres manuscrits qui transcrivirent la Lex Salica Karolina du IXe
siècle. Et un autre élément alourdit la suspicion : parmi les versions carolingiennes, le
texte K se fonde sur notre fameuse version C, alors que D et E reposent sur la version A59.
Or  dans K,  il  n’y  avait  certainement pas  le  prologue court,  puisque cette  version ne
comporte absolument aucun prologue dans la plupart de ces manuscrits. Autrement dit,
quand on composa le texte K en s’appuyant sur C, ce dernier ne comportait pas encore de
prologue. Le seul argument qui incite à rattacher le prologue court avec C est ex negativo :
les historiens s’accordant pour admettre que la version A était dénuée de prologue dans
tous les manuscrits, il fallait considérer, si l’on voulait sauver le caractère mérovingien du
prologue court,  que ce dernier avait  été rédigé avec la version C.  L’argument,  on en
conviendra, est faible.
30 Puisque la tradition ne nous livre pas d’indice probant, on peut tenter d’exploiter plus
attentivement le contenu. La première partie évoque une décision prise par les Francs et
par leurs grands : ceux-ci étaient tombés d’accord pour affirmer que, « pour préserver
l’esprit  de  paix,  ils  devaient  éradiquer  toute  occasion  de  dispute.  Et  puisqu’ils
surpassaient tous les peuples voisins par la vigueur de leurs bras, ils devaient également
les surpasser par l’autorité de leur loi, de sorte que chaque action criminelle reçoive la fin
qui correspond à sa nature »60. Cette introduction postule l’expansion du royaume franc.
Sous le règne de Childéric, il aurait encore été péremptoire d’affirmer que la puissance
militaire  franque  dépassait  celle  des  Alamans,  des  Burgondes  ou  des  Wisigoths.  En
revanche, une telle formule correspondrait bien aux succès de Clovis et de ses fils. Par
ailleurs, la construction élégante de la phrase tranche avec le latin rudimentaire employé
dans le texte principal de la loi, ce qui rend peu probable une rédaction de ce prologue en
même temps que la version A. Quant à la seconde partie de ce prologue, elle mentionne
les quatre « hommes élus » que l’on a évoqués plus haut, qui se seraient « réunis en trois
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assemblées judiciaires pour rassembler toutes les occasions de procès et pour établir un
jugement à propos de chacune d’entre elles »61.
31 Ces  deux  parties  présentent  l’une  et  l’autre  des  analogies  avec  le  langage  juridique
romain.  La mention de viri  electi ainsi  que le projet explicite d’éradiquer les disputes
rappellent  des  formulations  similaires  dans  le  prologue  du Bréviaire  d’Alaric62.  Cette
homogénéité  stylistique  n’exclut  toutefois  pas  la  mention  de  deux  autorités
décisionnelles distinctes, avec l’autorité législatrice de tous les Francs d’une part, et la
réunion de quatre experts d’autre part. Ce clivage est d’autant plus marqué que deux
manuscrits ne rapportent que la seconde partie, omettant alors les concepts juridiques
romains63.  C’est pourquoi Ruth Schmidt-Wiegand, s’opposant en cela à K. A. Eckhardt,
pense tenir là le noyau originel du prologue64. Dans ce schéma, le rédacteur du prologue
aurait eu sous les yeux le récit d’une activité juridique menée par quatre personnes, et
l’aurait complété en y associant l’ensemble des Francs. Par la même occasion, le style du
texte aurait atteint un degré de raffinement supplémentaire, sous l’influence du Bréviaire
d’Alaric qui avait été publié en 506. Cette dernière source d’inspiration n’est d’ailleurs
guère étonnante, dans la mesure où ce texte, malgré la défaite d’Alaric, était devenu la
source de droit primordiale pour l’Église comme pour la population gallo-romaine65.
32 L’enquête se resserre donc autour d’un rédacteur qui posséderait des rudiments de droit
romain. Si l’on excepte des influences indirectes dans la version A, seule la version C
contient des citations explicites du droit romain. Ainsi, le titre 13,11 punit un mariage
avec  une  nièce,  une  cousine  ou  une  belle-sœur  en  s’appuyant  littéralement  sur  le
Bréviaire d’Alaric66. Il y aurait donc là des indices pour associer le prologue court et la
version C, ce qui renforcerait l’argumentaire trop fragile exposé plus haut. 
33 Ce  serait  alors  dans  l’entourage  du  roi  Chilpéric  qu’il  faudrait  chercher  l’auteur  du
prologue.  L’hypothèse  semble  d’autant  plus  plausible  qu’entre  ce  texte  et  l’Édit  de
Chilpéric,  on  peut  identifier  plusieurs  parallèles.  En  premier  lieu,  l’Édit  recourt
fréquemment  à  l’expression  introductive  placuit  atque  convenit,  qui  est  employée  de
manière  similaire  dans  le  prologue67.  En  deuxième  lieu,  Chilpéric  prit  grand  soin
d’associer les grands à son activité législatrice. Son Édit s’ouvre en effet sur la formule
suivante : « Au nom de Dieu, il fut décidé, après consultation des hommes magnifiques,
des  grands,  des  antrustions  et  de  tout  notre  peuple… »68.  Chilpéric  soulignait  ainsi
l’élément  consensuel,  contrairement  aux lois  de  Childebert  Ier  et  de  Clotaire  Ier  qui
avaient été exprimées sous la forme de praeceptio et de decretum, sans la participation des
grands, et dont la désignation de pactus était due seulement au fait qu’il s’agissait d’un
accord entre deux rois. Cette spécificité du prologue est d’ailleurs soulignée par le fait
que, tout comme dans l’Édit, le texte n’évoque pas directement l’intervention royale. En
troisième lieu, l’Édit de Chilpéric se distingue des autres capitulaires mérovingiens par le
fait que le roi s’efforçait de faire évoluer le droit franc et de modifier les prescriptions de
la  loi  salique,  en  s’inspirant  parfois  littéralement  du  droit  romain69 ;  toutes  ces
caractéristiques sont manifestes également dans la version C.
34 L’attribution à Chilpéric  gagne en crédibilité si  l’on analyse également,  à  des fins de
comparaison, l’épilogue. Celui-ci est conservé dans deux manuscrits (A2 et K17),  dans
lesquels il est inséré avec toute une série de textes qui furent ajoutés à la loi salique. Il est
en tout cas assuré que lorsqu’un scribe rédigea ce texte, il n’avait pas connaissance du
prologue court : une corrélation avec la version C semble donc exclue à la fois pour des
raisons de tradition et de contenu. Cette situation est d’ailleurs confirmée par l’autorité
législatrice invoquée dans l’épilogue : ici, la loi est interprétée exclusivement comme un
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texte royal.  Selon l’auteur, les premiers titres auraient été rédigés uniquement par le
primus rex Francorum, qui aurait ensuite conçu également les clauses suivantes, cette fois
en accord avec ses optimates. De même, les compléments apportés par Childebert Ier ne
sont décrits que du point de vue royal ; la participation de Clotaire, quant à elle, aurait
donné lieu à une consultation du peuple. L’épilogue décrit cela en ces termes : « Après un
long délai, le roi Childebert réfléchit à ce qu’il fallait ajouter (…) et il transmit ces écrits à
son frère Clotaire. Mais sur ce, Clotaire, qui avait reçu avec reconnaissance ces titres de la
part de son frère aîné, négocia avec son royaume [pour déterminer] ce qu’il fallait ajouter
(…), et c’est alors qu’il renvoya des rescrits à Childebert. Et ils décidèrent en commun que
ces textes feraient autorité au même titre que ce qui avait été élaboré auparavant »70.
35 Les origines de cette description ont donné lieu à plusieurs hypothèses. Selon moi, la
datation dans le VIe siècle, proposée par K. A. Eckhardt, est la plus juste71. En effet, les
informations précises fournies à propos des circonstances de rédaction ne semblent pas
être de seconde main, mais livrées par un auteur contemporain des événements. Il faut
alors admettre que dès le VIe siècle, on ne savait plus précisément quel était le roi franc
dont le règne avait produit la loi salique : l’auteur de l’épilogue n’était plus en mesure de
fournir ce nom, devant se contenter d’un évasif  « premier roi  des Francs ».  Ce point
faisait toutefois l’objet d’une attention particulière, de même que dans le Pactus pro tenore
pacis, le privilège législateur du roi était énergiquement souligné : pas un mot n’y était
consacré à une éventuelle participation de l’aristocratie ou du peuple franc. Tout comme
dans  l’œuvre  de  Grégoire  de  Tours,  le  royaume  franc  apparaissait  comme  une
organisation  dominée  par  le  pouvoir  arbitraire  du  roi72.  Il  est  vrai  qu’on  employait
également  des  formules  impersonnelles,  telles  que  celles  qui  caractérisaient  le  droit
romain ;  mais  elles  étaient  suivies  immédiatement  par  des  tournures  à  la  première
personne  du  pluriel,  laissant  indubitablement  transparaître  la  volonté  de  puissance
affichée  par  Childebert  Ier  et  par  Clotaire  Ier73.  À  l’opposé,  une  telle  mise  en  avant
personnelle est absente du prologue court et dans l’Édit de Chilpéric.
36 En conclusion, il me semble important de rappeler le caractère hypothétique de ce qui a
été  suggéré  ici.  Il  s’agissait  essentiellement  d’indiquer  la  gamme  des  possibilités
chronologiques dans lesquelles devait nécessairement s’inscrire l’origine de la loi salique.
En  revanche,  étant  donnée  la  pauvreté  des  sources  et  les  lacunes  de  la  tradition
manuscrite, il ne semble pas réaliste de proposer une solution parfaitement convaincante
pour les questions qui agitent l’historiographie depuis que celle-ci a pris en compte la
critique des sources, soit depuis quelque 150 ans. Contentons-nous donc à présent de
rappeler les principaux acquis fournis par cette brève étude, et de les mettre en relation
avec l’actuelle historiographie à propos des Mérovingiens.
37 a) Déjà au VIe siècle, on peut observer une « concurrence des origines »74. Manifestement,
dès cette époque, l’origine réelle de la loi salique était largement tombée dans l’oubli. Le
prologue  court  qui  fut  peut-être  rédigé  sous  Chilpéric  contient  peut-être  un  noyau
d’information à propos de l’activité de quatre experts légistes chargés de rassembler les
données existantes. Ce récit passe sous silence l’intervention royale, reléguant celle-ci
dans l’ombre du peuple franc et des grands. En revanche, l’épilogue conçu au milieu du
VIe  siècle  reconnaît  au  primus  rex  Francorum une  importante  compétence  législative.
L’auteur de l’épilogue n’est toutefois pas en mesure d’indiquer le nom de ce roi, ce que
l’on  peut  rapprocher  des  incertitudes  de  Grégoire  de  Tours,  également  incapable  de
nommer le premier roi des Francs. Pour comprendre les assertions de Grégoire, ne serait-
il pas plus utile de prendre en compte cet épilogue, plutôt que d’invoquer le genre de l’
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origo gentis au VIIe siècle ? Grégoire ne ferait alors qu’exprimer une opinion partagée
également  par  l’auteur  de  ce  texte,  et  n’engagerait  pas  une  polémique  contre  une
éventuelle légende d’origine troyenne75.
38 b) Dans la mesure où plusieurs théories coexistaient dès le VIe siècle sur l’origine de la loi,
et où nous ne disposons pas de meilleure source que ces récits de fondation, il est vain de
vouloir  déterminer  le  véritable  lieu de rédaction de la  loi  salique.  On peut  toutefois
signaler que l’idée d’une origine au IVe siècle, comme la concevait J.-P. Poly, n’a aucune
valeur explicative. Elle est notamment réfutée à la fois par une analyse philologique et
par le contenu du code de lois. De même, la thèse de J.-P. Poly selon laquelle la loi salique
serait l’œuvre d’un « Sigwuld », roi des Francs rhénans, est dépourvue de fondement. Le
règne de Clovis est le seul contexte qui corresponde à une rivalité législatrice avec Alaric
II et Gondebaud. Il est vrai que pour valider ce résultat, il faut laisser de côté l’indice
géographique fourni par le titre 47 : celui-ci ne correspond ni à l’époque de Clovis, ni à
aucun autre contexte avant la seconde moitié du VIe siècle, et il semble donc préférable
de le considérer comme une interpolation. Cela étant posé, compte tenu du qualificatif de
salien, des données monétaires,  du caractère profane et de l’organisation politique et
sociale envisagée par le texte, c’est une composition au Ve siècle qui me semble la plus
probable. En revanche, l’attribution à un roi particulier au sein de ce siècle ne me semble
pas possible.
39 c) Le texte originel de la loi salique n’est plus accessible. Déjà dans la version A, des signes
de  réécriture  au  cours  du  VIe  siècle  sont  très  probables,  en  particulier  au  titre  47 ;
d’autres  modifications  ont  été  signalées  par  H. Nehlsen.  Mais  un  point  encore  plus
remarquable réside dans le fait que les divers élargissements de la loi salique proposés
dans les manuscrits A1, A2, A4 et K17 manifestent un remaniement continuel du texte. Au
total, ce ne sont pas moins de quatre ou cinq réécritures de la version A qui sont attestées
et qui furent très probablement effectuées au VIe ou au début du VIIe siècle. De même, la
version C,  qui  fut  peut-être conçue sous le règne de Chilpéric,  témoigne d’un travail
continu autour du code de lois. Au début du VIIe siècle, on peut y ajouter le code de lois
pour les Francs localisés autour de Cologne (Lex Ribuaria), qui présente également une
réécriture et actualisation de la loi salique. Enfin, le nombre des capitulaires n’est pas
négligeable  en  comparaison  avec  l’époque  carolingienne,  si l’on  considère  le  grand
nombre de deperdita qui sont attestés dans les sources historiographiques76.
40 d) C’est donc la période comprise entre 530 et 630 qui s’impose comme le climax de
l’activité législative mérovingienne, tant dans le domaine profane que pour les questions
ecclésiastiques.  C’est  dans  cet  intervalle  que  furent  rassemblés  17  synodes  qui,  à  un
rythme régulier, réunissaient la majorité de l’épiscopat mérovingien et s’efforçaient de
régler la vie des chrétiens. Les évêques manifestaient ainsi leur volonté de poursuivre les
traditions romaines dans un nouveau cadre et de garder en main le contrôle de l’ordre
social. De manière parallèle et, pour une grande part indépendante, les rois de la même
époque cherchent visiblement à élaborer leur propre législation par rapport à celle de
l’Église. C’est ce qui ressort des édits promulgués depuis Childebert Ier jusqu’à Clotaire II,
de la réécriture de la loi salique et de la composition de la Lex Ribuaria. Si l’on prend en
compte toutes ces données, on lira d’un autre œil les écrits de Grégoire de Tours, dans
lesquels ce grand historien ne souffle mot des projets législateurs des rois  francs,  se
contentant de présenter ces derniers comme un pouvoir arbitraire. Le seul prince qu’il
prenne en considération à ce sujet est Gontran qui, à l’imitation des évêques et sous le
choc de la peste, renforça la réglementation contre l’inceste77. Le fonctionnement légal
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des Francs, fondé sur un texte écrit et sur le consensus des grands et non pas sur une
législation autoritaire royale, est passé sous silence par Grégoire de Tours.
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